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29, Avenue Hoche,










75008 PARIS

Cher Monsieur,



Je prends la liberté de vous écrire ayant été très impressionné par la Journée " Croissance 3%". du 10 mai 2003



Je souhaite vous faire part de quelques réflexions personnelles, dans le même courant d'idées de croissance de notre économie nationale.



D'abord les constats suivants : - les banquiers qui devraient normalement soutenir les entreprises industrielles nationales, ne le font pas; Ce sont des capitaux étrangers qui investissent de plus en plus et font des super-profits en les vidant de leur substance au bout de quelques années.

- ils n'étaient pas très présents à la Journée du 10 mai, a part la Caisse des Dépots et Consignations, alors que ce sont eux qui ont beaucoup de choses à nous dire, en particulier pourquoi ils n'orientent pas l'abondante épargne française vers nos entreprises, qui sont en très grande majorité des PMI-PME.  Celles ci manquent cruellement de fonds propres pour se développer.

Doit-on penser, comme le disait en boutade l'Ingénieur Général de l'Armement Pierre NASLIN  que nos concitoyens n'aiment pas leur industrie ?

Il est vrai qu'actuellement, l'on gagne plus d'argent à jouer avec l'argent qu'en s'échinant à produire des biens…

Il est vrai aussi, que dans l'esprit de nos financiers et décideurs, il est plus intéressant d'investir dans le tourisme et ses annexes que dans la production industrielle et cela est bien réel. 

Néanmoins, il existe chez eux une opinion courante (que je considère comme erronée) concernant le passage au stade post-industriel ( information-communication). Ce stade pourrait se dispenser d'une industrie solide… Il suffit de voir comment le passage du stade agricole au stade industriel a renforcé l'industrie agroalimentaire et industrialisé l'agriculture. Mon opinion est qu'une France sans une industrie vivante et prospère, perdrait une grande partie de son génie et de ses moyens de rayonnement et d'action, car une industrie solide implique des hommes et des femmes (ingénieurs, techniciens et ouvriers) de haute qualité et des scientifiques de haut niveau.

Toujours dans le même ordre d'idées de croissance 3%, pourquoi ne supprimerait-on pas l'importante ponction meurtrière existant depuis des dizaines d'années, qui est causée par le dévoiement de nombreux agents de la justice consulaire ?

Les sommes détournées sont considérables et représentent officiellement (1) en 1998,  2% de notre PIB, avec 300.000 chômeurs par an.

Un calcul grossier, qui estimerait que la moitié de nos entrepreneurs sont des incapables, ce qui me paraît rudement excessif, ferait qu'il resterait à récupérer  1% du PIB. Ceci permettrait au gouvernement actuel de satisfaire aisément les critères du pacte de stabilité…

Ce simple calcul ne prend pas en compte le coût de tous les dégâts dits collatéraux, et ils sont si importants, que du simple point de vue comptable, ils devraient plus que doubler les chiffres mentionnés:

-Disparition d'entreprises viables

-perte par dispersion des compétences techniques et professionnelles

-disparition de pans entiers de notre industrie en particulier pour celle que je connais, la production de biens d'équipements.

-perte des ressources de l'Etat et charges supplémentaires pour financer le chômage

-désastres humains entraînés par le chômage et l'exclusion, et répercussions sur le coût de la santé

-amplification de la fracture sociale,

-effets désastreux sur notre jeunesse qui se voit sans avenir et désespère sans débouchés d'insertion dans la société

-insécurité grandissante et la violence avec ses conséquences néfastes

- coût supplémentaire du système répressif et carcéral

-mauvais exemples moraux donnés et contamination accentuée des corps de l'Etat dont certains jusqu'à ce jour étaient considérés comme pratiquement irréprochables. (2)

-etc., cette liste étant loin d'être exhaustive.




J'ai été conduit à l'étude et l'analyse du problème des dérives de certains agents de la justice consulaire il y a environ 5 ans. Cela, à partir d'une petite affaire de malversations flagrantes. 

Mes investigations dans ce domaine n'ont pas fini de me surprendre; Elles ont débouché sur un réseau du type mafieux infiltré dans ce corps. ( fruit de l'exception culturelle française) Le but de ce réseau est, soit volontairement soit par esprit de lucre, de détruire notre économie ou du moins fortement la lester et de s'enrichir scandaleusement sur le dos de la République. Ces énormes sommes leur permettent de dévoyer beaucoup de nos concitoyens.

Ces dévoyés se comportent comme s'ils avaient l'assurance de leur totale impunité et les quelques comparses rattrapés par la justice, n'ont eu que de légères peines de prison avec sursis et des amendes totalement hors de proportion avec les dégâts humains et les sommes détournées…

En effet, depuis les tentatives de remise en ordre de cette vénérable institution par le Garde des Sceaux de l'époque, M. BADINTER, qui désirait contrôler ces dérives en introduisant par la loi un peu d'échevinage, il n'y a eu que des échecs dans ce sens.

La même procédure conduisant à l'échec s'est reproduite par 2 fois, et cela est impensable ! Ne trouvez vous pas surprenant, que les Gardes des Sceaux suivantes, Elisabeth GUIGOU puis Marylise LEBRANCHU se soient retrouvées malgré leur volonté politique bien affirmée, a répéter le même processus conduisant à l'échec ? En effet, elles ont été obligées de s'incliner après les ordres de grève des tribunaux de commerce lancés par les Présidents de la Conférence Générale des Tribunaux de commerce. Je reconnais que le désordre entraîné était insupportable.

Pour Marylise LEBRANCHU, elle a réussi à faire passer la loi au Parlement, mais c'est lors de la navette au Sénat que cela a été reporté ( après déclenchement d'une grève générale des Tribunaux de Commerce)

L'analyse de ces faits est très simple ; L'expérience de Badinter montrait que les agents dévoyés se cachaient derrière la foule de gens honnêtes de cette organisation et que cela déclenchait un réflexe de corps de cette ancienne et vénérable institution.

La solution était donc très simple; Il suffisait de mettre en examen de façon simultanée, par la simple application de la loi sur tout le territoire national, avec un peu d'information à nos concitoyens par la télévision et la presse, entre 30 et 50 agents dévoyés des Tribunaux de Commerce (mandataires, liquidateurs et administrateurs judiciaires, même certains juges ) pour séparer le bon grain de l'ivraie et mettre en insécurité les autres dévoyés. ( les brigades financières disposent dans leurs cartons de beaucoup de ces affaires) 

Cette même méthode a été utilisée avec succès il y a quelques années, pour assainir la corporation des Syndics de Copropriétés. Un bon nombre de Syndics aux agissements un peu limites, ont été mis en examen et passés en correctionnelle. Cela a calmé pour un temps le dévoiement des autres…

Ainsi les lois sur une dose d'échevinage et un meilleur contrôle des agissements des rouages de l'institution seraient passées, ou du moins un sérieux nettoyage aurait pu être fait, car ces dévoyés ont toujours agi comme s'ils étaient assurés de leur complète impunité. 

Or par deux fois, les conseillers des Ministres de la Justice et hauts fonctionnaires de la Chancellerie, ont reconduit le même processus allant vers l'échec... Je pense que ces hommes sont soit stupides et incapables (ce qui me paraît très peu probable), soit appartiennent ou sont tenus par le réseau du type mafieux. Ce dernier, volontairement et/ou par esprit de lucre permet à ce corps (fruit de l'exception française) de détruire notre économie, créer du chômage et de s'enrichir scandaleusement sur le dos de la République en la ruinant.

En somme, la simple et stricte application de la loi, permettrait de supprimer des pertes substantielles et de contribuer sérieusement à l'assainissement et au fonctionnement de notre économie dans la perspective "croissance 3%"




Je me sens tenu de vous assombrir un peu le tableau, par l'observation  que je qualifiais autrefois par "le silence assourdissant" sur ces dérives, de la part des partenaires sociaux (syndicats ouvriers, syndicats professionnels ainsi que le MEDEF) pourtant tous intéressés en premier chef par le bon fonctionnement de notre industrie et de notre économie. (3)




Tout en vous priant d'excuser la longueur et lourdeur de cette lettre, qui sont dues à ma tristesse et mon désarroi devant ce désastre national, je vous prie de croire, Cher Monsieur, en mes meilleurs sentiments.











Lucien ALFILLE

P.J.:

-(1) Premières pages vous donnant les chiffres mentionnés du Rapport d'Enquête sur l'organisation et le fonctionnement des tribunaux de commerce – juillet 1998- par l'Inspection Générale des Finances et l'Inspection Générale des Services Judiciaires; J.B. de FOUCAULD, Didier BOCCON-GIBOD, et al

(Si vous le désirez je peux vous fournir une copie de ce document édifiant)

-(2) La Corruption Kaki- L'EXPRESS du 28/03/2002, pp. 8-12 et Spécial du 24/01/2002, pp.I-V.

-(3) Lettre ouverte à Madame Marylise LEBRANCHU Garde des Sceaux- Encore et toujours le scandale des Tribunaux de Commerce-.

